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n° 152 443 du 14 septembre 2015 

dans l’affaire X / V 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre : 

 

L'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé 

de la Simplification administrative 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la demande de suspension d’extrême urgence introduite le 11 septembre 2015, par X, X et X pour le 

compte de X, qui déclare être de nationalité congolaise, contre « la décision de refus de visa de 

regroupement familial, non datée et notifié […] le 01/09/2015 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 septembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 14 septembre 2015 à 11 

heures. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me B. AYAYA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me I. 

SCHIPPERS , avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

1. La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/82, § 1
er

, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur 

effectivité. 

 

L’article 43, § 1
er

, du RP CCE stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension 

doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence.  

 



 

CCE X - Page 2 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 

de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle 

cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en 

réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême 

urgence de la suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue 

incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 

requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 

demandée doit être immédiatement ordonnée.  

 

Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 

une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point 

tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 

lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 

justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35). 

 

2. Pour justifier l’examen de sa demande de suspension en extrême urgence, la requérante expose ce 

qui suit :  

 

 

 



 

CCE X - Page 3 

 

 
 

3. Le Conseil constate que la tante de la requérante, les enfants de sa tante et son époux vivent en 

Belgique depuis le 5 juillet 2012 et que la requérante, à supposer même qu’elle ait vécu avec eux avant 

cette date en République démocratique du Congo, comme elle l’allègue, en est donc séparée depuis 

plus de trois ans. Le Conseil observe également que la requérante n’a formulé aucune demande de visa 

avant celle introduite le 12 avril 2014 et dont le refus constitue la décision querellée. Le Conseil note 

enfin que la requérante a jusqu’à présent entrepris sa scolarité en République démocratique du Congo, 

qu’avant l’introduction du présent recours, elle n’a à aucun moment, et notamment lors de son entretien 

le 1
er

 avril 2014 à l’ambassade belge à Kinshasa, formulé une plainte quant à ses conditions de vie dans 

son pays d’origine et qu’elle n’apporte, à l’appui de sa requête, aucune preuve documentaire et aucune 

explication convaincante qui attesterait ses difficultés d’existence en République démocratique du 

Congo. 

 

4. A l’audience, interpellée quant à ce, la partie requérante prétend que l’ambassade belge à Kinshasa 

l’aurait précédemment dissuadée d’introduire une demande de visa, qu’en général, les écoles sont 

médiocres en République démocratique du Congo, que le droit d’inscription à l’école belge de Kinshasa 

est trop élevé et que les preuves de maltraitances sont difficiles à produire mais que l’envoi régulier 

d’argent à la requérante par les membres de sa famille vivant en Belgique en serait la preuve suffisante. 

Le Conseil n’est absolument pas convaincu par ce type d’explications et il estime qu’en définitive, la 

partie requérante n’expose pas en quoi l’absence de retrouvailles immédiates avec les membres de sa 

famille vivant en Belgique, dont la requérante est séparée depuis plus de trois ans, ou encore la 

nécessité de poursuivre ou achever ses études secondaires en République démocratique du Congo et 

d’y vivre auprès des autres membres de sa famille constitueraient un péril imminent. 
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5. Le Conseil juge qu’il ne ressort nullement de la présente affaire que la suspension demandée, pour 

avoir un effet utile, devrait être immédiatement ordonnée : en l’espèce, l’extrême urgence de la 

suspension n’est ni manifeste, ni à première vue incontestable. 

 

6. L’extrême urgence n’étant pas établie, le présent recours doit être rejeté.  

 

 

 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze septembre deux mille quinze par : 

  

 

 

M. C. ANTOINE,   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

  

Mme C. NEY,   greffier assumé. 

  

  

 

Le greffier,                                                                             Le président, 

  

 

 

 

C. NEY        C. ANTOINE 

 


